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n° 244 702 du 24 novembre 2020 

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître R. BRONLET 
Chaussée de Haecht 55 
1210 BRUXELLES 
 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la 

Santé publique, et de l'Asile et la Migration et désormais par le 

Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 

 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 décembre 2019, par X, qui déclare être de nationalité 

turque, tendant à l’annulation de l’ « ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement pris en date du 11.12.2019 et interdiction d’entrée du 11.12.2019 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 230.422 du 17 décembre 2019 rendu, selon la procédure d’extrême urgence, 

par le Conseil du contentieux des étrangers, ci-après le Conseil. 

 

Vu l’ordonnance du 9 octobre 2020 convoquant les parties à l’audience du 3 novembre 

2020. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendus, en leurs observations, Me R. DANEELS loco Me R. BRONLET, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, Me L. RAUX loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, 

avocat qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé sur le territoire belge à une date indéterminée. 

 

1.2. Le 7 décembre 2019, le requérant a fait l’objet d’un contrôle policier de routine. 

 

1.3. Le 8 décembre 2019, le juge d’instruction du Tribunal de Première instance de Liège 

a décerné un mandat d’arrêt à charge du requérant en raison d’un signalement 

international d’Interpol pour terrorisme. 

 

1.4. Le 11 décembre 2009, le juge d’instruction du Tribunal de Première instance de Liège 

a pris une ordonnance de mainlevée du mandat extraditionnel au motif que le requérant 

avait été reconnu réfugié en Italie.  

 

1.5. A cette même date, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’éloignement (annexe 13 septies).   

 

Cette décision constitue le premier acte attaqué et est motivée comme suit: 

 

« ORDRE DE QUITTER LE TERRITOIRE AVEC MAINTIEN EN VUE D’ELOIGNEMENT 

 

Ordre de quitter le territoire 

Il est enjoint à Monsieur : 

[…] 

Nationalité: réfugié d’origine turque, reconnu en Italie 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement 

l’acquis de Schengen(2), sauf s'il (si elle) possède les documents requis pour s'y rendre. 

 

   MOTIF DE LA DECISION 

ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article / des articles suivant(s) de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après, la loi) et sur la base des faits et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er, de la loi: 

 

X 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la 

sécurité nationale. 

Vu le signalement international d’Interpol émis le 25.03.2014 par la Cour d’Assises de Kars 

(Turquie), l’intéressé a été placé sous mandat d’arrêt aux fins d’extradition le 08.12.2019 pour 

participation aux activités d’un groupe terroriste et meurtres, faits pour lesquels il est susceptible 

d’être condamné. Lors de de son interception par la police de Liège le 07.12.2019 l’intéressé était 

en possession de deux armes blanches. 

Eu égard à l’impact social et la particulière gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, 

par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Le questionnaire concernant le droit d’être entendu a été remis à l’intéressé suite à son 

incarcération le 08.12.2019. 

l’Administration n’a pas reçu le document rempli en retour. En d’autres termes, dans le cadre de 

cette décision et à ce jour, l’administration ne dispose pas de renseignements concernant la 

présence d’une relation durable et/ou d’enfants mineurs sur le territoire, ni sur d’éventuels 

problèmes de santé, ni concernant d’éventuelles craintes qu’il aurait en cas de retour vers son 

pays d’origine. Lors de son interception par la police de Liège le 07.12.2019 l’intéressé n’a fait 
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aucune déclaration concernant ce qui précède. Les articles 3 et 8 de la Convention européenne 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales ne sont donc pas applicable. 

Ainsi, le délégué de la Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 

X Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

 

X Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public 

Vu le signalement international d’Interpol émis le 25.03.2014 par la Cour d’Assises de Kars 

(Turquie), l’intéressé a été placé sous mandat d’arrêt aux fins d’extradition le 08.12.2019 pour 

participation aux activités d’un groupe terroriste et meurtres, faits pour lesquels il est susceptible 

d’être condamné. Lors de de son interception par la police de Liège le 07.12.2019 l’intéressé était 

en possession de deux armes blanches. 

Eu égard à l’impact social et la particulière gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, 

par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Compte tenu du signalement international d’Interpol émis le 25.03.2014 par la Cour d’Assises de 

Kars (Turquie), le risque que l’intéressé disparaisse dans l’illégalité une fois qu’il aura satisfait à la 

justice sur le territoire belge et s’il n’est pas ramené en Italie, si toutefois les autorités italiennes 

acceptent son retour, est bien réel. 

 

Reconduite à la frontière 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai 

l'intéressé(e) à la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement 

l’acquis de Schengen(2) pour le motif suivant : 

 

Vu le signalement international d’Interpol émis le 25.03.2014 par la Cour d’Assises de Kars 

(Turquie), l’intéressé a été placé sous mandat d’arrêt aux fins d’extradition le 08.12.2019 pour 

participation aux activités d’un groupe terroriste et meurtres, faits pour lesquels il est susceptible 

d’être condamné. Lors de de son interception par la police de Liège le 07.12.2019 l’intéressé était 

en possession de deux armes blanches. 

Eu égard à l’impact social et la particulière gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, 

par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 

Compte tenu du signalement international d’Interpol émis le 25.03.2014 par la Cour d’Assises de 

Kars (Turquie), le risque que l’intéressé disparaisse dans l’illégalité une fois qu’il aura satisfait à la 

justice sur le territoire belge et s’il n’est pas ramené en Italie, si toutefois les autorités italiennes 

acceptent son retour, est bien réel. 

 

Le questionnaire concernant le droit d’être entendu a été remis à l’intéressé suite à son 

incarcération le 08.12.2019. 

l’Administration n’a pas reçu le document rempli en retour. En d’autres termes, dans le cadre de 

cette décision et à ce jour, l’administration ne dispose pas de renseignements concernant 

d’éventuels problèmes de santé, ni concernant d’éventuelles craintes qu’il aurait en cas de retour 

vers son pays d’origine. Lors de son interception par la police de Liège le 07.12.2019 l’intéressé n’a 

fait aucune déclaration concernant ce qui précède. L’article 3 de la Convention européenne des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales n’est donc pas applicable. 

 

 

 

 

Maintien 
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MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l’article 7, alinéa 3, et de l’article 74/8 §1, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, l’intéressé doit 

être détenu sur base du fait que l’exécution de sa remise à la frontière ne peut être effectuée 

immédiatement et sur la base des faits suivants : 

 

Compte tenu du signalement international d’Interpol émis le 25.03.2014 par la Cour d’Assises de 

Kars (Turquie), le risque que l’intéressé disparaisse dans l’illégalité une fois qu’il aura satisfait à la 

justice sur le territoire belge et s’il n’est pas ramené en Italie, si toutefois les autorités italiennes 

acceptent son retour, est bien réel. 

 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’intéressé n’a pas la volonté de respecter 

les décisions administratives prises à son égard et qu’il risque donc de se soustraire aux autorités 

compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition l'Office des Etrangers s'impose. 

 

Il y a lieu de maintenir l’intéressé à la disposition de l'Office des Etrangers dans le but de demander 

sa reprise à l’Italie et si ce n’est pas possible, de le faire embarquer à bord du prochain vol à 

destination d’Italie. 

 

En exécution de ces décisions, nous, le délégué de la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration, prescrivons au Directeur de la prison de Lantin de faire 

écrouer l’intéressé à partir du 11.12.2019 à la prison de Lantin » 

 

Le recours introduit devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après le Conseil) 

selon la procédure en extrême urgence a été rejeté par l’arrêt n° 230.422 du 17 décembre 

2019. 

 

1.6. Le même jour, soit le 11 décembre 2019, la partie défenderesse a également pris une 

interdiction d’entrée d’une durée de trois ans (annexe 13sexies). Cette décision constitue 

le second acte attaqué et est motivée comme suit :  

 
« Monsieur (1) : 

Nom: G. 

Prénom: T. 

[…] 

Une interdiction d'entrée de 3 ans est imposée pour la totalité du territoire Schengen. Si toutefois 

l’intéressé est en possession d'un titre de séjour en cours de validité délivré par un des états 

membres, l’interdiction d’entrée ne sera exécutoire que sur le territoire belge. 

Nonobstant le fait que l’intéressé a satisfait à la justice, une interdiction d’entrée lui est imposée. 

Afin de satisfaire aux besoins de la Justice il est loisible à l'intéressé de demander la suspension 

de l'exécution de cette décision. 

La décision d’éloignement du 11.12.2019 est assortie de cette interdiction d'entrée. 

 

MOTIF DE LA DECISION: 

L’interdiction d'entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie 

d’une interdiction d'entrée, parce que : 

X 1° aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire 

 

Compte tenu du signalement international d’Interpol émis le 25.03.2014 par la Cour d’Assises de 

Kars (Turquie), le risque que l’intéressé disparaisse dans l’illégalité une fois qu'il aura satisfait à la 

justice sur le territoire belge et s'il n'est pas ramené en Italie, si toutefois les autorités italiennes 

acceptent son retour, est bien réel. 
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Le questionnaire concernant le droit d’être entendu a été remis à l’intéressé suite à son 

incarcération le 08.12.2019. 

l’Administration n’a pas reçu le document rempli en retour. En d’autres termes, dans le cadre de 

cette décision et à ce jour, l’administration ne dispose pas de renseignements concernant la 

présence d’une relation durable et/ou d’enfants mineurs sur le territoire, ni sur d’éventuels 

problèmes de santé, ni concernant d’éventuelles craintes qu’il aurait en cas de retour vers son 

pays d’origine. Lors de son interception par la police de Liège le 07.12.2019 l’intéressé n'a fait 

aucune déclaration concernant ce qui précède. Les articles 3 et 8 de la Convention européenne 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales ne sont donc pas applicable. 

Ainsi, le délégué de la Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision. 

 

Motifs pour lesquels une interdiction d'entrée est infligée à l'intéressé. 

La décision d'éloignement est assortie d'une interdiction d’entrée de trois ans, parce que : 

Compte tenu du signalement international d’Interpol émis le 25.03.2014 par la Cour d’Assises de 

Kars (Turquie), le risque que l’intéressé disparaisse dans l’illégalité une fois qu’il aura satisfait à la 

justice sur le territoire belge et s’il n’est pas ramené en Italie, si toutefois les autorités italiennes 

acceptent son retour, est bien réel. 

 

Le questionnaire concernant le droit d’être entendu a été remis à l’intéressé suite à son 

incarcération le 08.12.2019. 

l'Administration n’a pas reçu le document rempli en retour. En d’autres termes, dans le cadre de 

cette décision et à ce jour, l’administration ne dispose pas de renseignements concernant la 

présence d'une relation durable et/ou d’enfants mineurs sur le territoire, ni sur d’éventuels 

problèmes de santé, ni concernant d’éventuelles craintes qu’il aurait en cas de retour vers son 

pays d’origine. Lors de son interception par la police de Liège le 07.12.2019 l'intéressé n’a fait 

aucune déclaration concernant ce qui précède. Les articles 3 et 8 de la Convention européenne 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales ne sont donc pas applicable. 

Ainsi, le délégué de la Ministre a tenu compte des dispositions de l'article 74/13 dans sa décision. 

 

Vu le signalement international d’Interpol émis le 25.03.2014 par la Cour d’Assises de Kars 

(Turquie), l’intéressé a été placé sous mandat d’arrêt aux fins d’extradition le 08.12.2019 pour 

participation aux activités d’un groupe terroriste et meurtres, faits pour lesquels il est susceptible 

d’être condamné. Lors de de son interception par la police de Liège le 07.12.2019 l’intéressé était 

en possession de deux armes blanches. Eu égard à l’impact social et la particulière gravité de ces 

faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant 

compromettre l’ordre public. L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge 

et à troubler l’ordre public. Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de 

l’immigration et la protection de l’ordre public, une interdiction d’entrée de 3 ans n’est pas 

disproportionnée. »  

 

2. Recevabilité du recours quant à l’ordre de quitter le territoire 

 

2.1. A la lecture du dossier administratif, le Conseil note qu’en date du 24 décembre 2019, 

le requérant a été rapatrié à destination de Rome Fiumicino. 

 

Interrogée, à l’audience sur son intérêt au recours au vu de cette circonstance, la partie 

requérante affirme que l’ordre de quitter le territoire a disparu de l’ordonnancement 

juridique. Elle sollicite cependant du Conseil l’annulation dudit ordre de quitter le territoire 

(et de l’interdiction d’entrée), étant entendu que l’ordre de quitter le territoire a été pris sur 

base d’un mandat d’arrêt qui a été annulé par les cours et tribunaux à la suite de la 

suppression du signalement Interpol. 

 

2.2. Le Conseil rappelle que l’intérêt au recours doit persister jusqu’au prononcé de l’arrêt 

et que l’actualité de l’intérêt au recours constitue une condition de recevabilité de celui-ci. 
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En l’occurrence, force est de constater que la partie requérante, qui ne se trouve plus sur 

le territoire belge, est restée en défaut de démontrer la persistance, dans son chef, d’un 

quelconque avantage que lui procurait l’annulation de l’acte entrepris et, partant, de 

justifier de l’actualité de son intérêt au présent recours quant à cet acte. 

 

Le Conseil estime dès lors que le présent recours est irrecevable en ce qu’il porte sur 

l’ordre de quitter le territoire (annexe 13septies). 

 

2.3. Le Conseil note, par contre, que la partie requérante maintient un intérêt au recours 

en ce qui concerne l’interdiction d’entrée. En effet, la circonstance que la partie 

requérante a été rapatriée vers l’Italie n’induit nullement que l’interdiction d’entrée prise à 

son égard ne lui soit plus opposable, celle-ci continuant à produire ses effets tant qu’elle 

n’a pas été suspendue, levée, ou que le délai fixé se soit écoulé, en telle sorte que 

l’intérêt actuel de la partie requérante à contester l’interdiction d’entrée d’une durée de 

trois ans prise à son encontre est difficilement contestable. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation  

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de « la violation : 

 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après loi du 15 décembre 1980), notamment de 

son article 7 ; 

 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, 

notamment de ses articles 2 et 3 ; 

 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales (ci-après CEDH), particulièrement ses articles 3 et 5 ; 

 de la Convention de Genève, notamment son article 33 ; 

 des principes de bonne administration, et plus particulièrement la bonne foi ;  

 l’erreur manifeste d’appréciation, la contrariété, l’insuffisance dans les causes et 

les motifs ;  

 du principe général de droit relatif à la séparation des pouvoirs ; ».  

 

3.2. Elle soutient que le requérant ne peut être considéré comme pouvant compromettre 

l’ordre public et rappelle qu’en tant que réfugié reconnu en Italie, il « bénéficie de la libre 

circulation dans l’espace Schengen pour un séjour inférieur à trois mois », comme cela 

est garanti par « « l’Accord européen relatifs à la suppression des visas pour les réfugiés 

du 20 avril 1959 et a été maintenu par l’Acquis de Schengen ».  

 

Elle note que l’ordre de quitter le territoire est fondé sur l’article 7, alinéa 1er, 3° de la Loi et 

constate à cet égard qu’aucun comportement n’a été reproché au requérant. Elle souligne 

que « La décision attaquée se contente de reproduire les accusations de l’agent 

persécuteur, à savoir l’Etat turque ».  

Elle soutient que la partie défenderesse ne peut pas se contenter des « seules 

accusations dénuées de fondement contenues dans la déclaration de l’Etat turc à 

Interpol. »  

Elle estime également que la partie défenderesse n’a nullement tenu compte de tous les 

éléments à sa disposition avant de prendre les décisions attaquées. Elle reproduit la 

motivation de la première décision attaquée et note que « Le signalement Interpol dont il 

est question a été émis par la Turquie pour des faits que le requérant est accusé d’avoir 

commis entre 1990 et 1998. ».  
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Elle rappelle ensuite que le requérant a été reconnu réfugié en Italie pour des 

persécutions subies de la part des autorités turques pendant cette même période. Elle 

souligne que l’Italie a eu connaissance du même signalement et soutient que « Si les 

accusations étaient fondées, [les autorités italiennes] auraient pu justifier l’application de 

la clause d’exclusion et le refus du statut de réfugié du requérant. Les instances d’asile 

italiennes ont considéré, au contraire, que par de telles accusations les autorités turques 

se rendaient coupables de persécutions à l’encontre du requérant. ». Elle ajoute qu’ « Il 

ne peut être porté crédit aux accusations proférées contre un réfugié reconnu de la part 

de son agent persécuteur ». Elle estime que les accusations de la Turquie, datant de la 

période 1990-1998, ne peuvent être utilisées pour considérer que le requérant peut 

compromettre l’ordre public ; il s’agit plutôt de persécutions supplémentaires à son 

encontre. Elle indique que la Turquie use souvent de cette méthode contre les dissidents 

politiques. Elle invoque à cet égard un communiqué d’Amnesty international de 

septembre 2019 ainsi qu’un article de presse dénonçant ces faits. Elle soutient que le 

requérant n’est pas le seul à subir ces procédés turques.  

 

3.3. Elle relève qu’outre le signalement Interpol, « le seul élément avancé pour soutenir 

que le comportement du requérant peut compromettre l’ordre public est le fait qu’il aurait 

été en possession de « deux armes blanches » lors de son interpellation par la Police de 

Liège ». Elle note que le requérant était en réalité en possession d’un canif avec une lame 

de moins de trois centimètres. Elle souligne qu’elle ignore quelle est la deuxième arme 

dont il est fait mention mais « Il est possible qu’elle fasse référence à un canif avec tire-

bouchon qui se trouvait dans la voiture ». Elle relève qu’il ne s’agit pas d’armes prohibées 

au sens de l’article 3 de la loi sur les armes. 

 

3.4. Elle considère que les éléments invoqués dans la décision attaquée ne peuvent être 

considérés comme un indice selon lequel le requérant peut compromettre l’ordre public. Il 

vit depuis plus de vingt ans en Italie et a un casier judiciaire vierge. Elle estime que « la 

partie adverse fait une caractérisation trompeuse des canifs en possession du requérant 

et ne mentionne nullement la date des faits allégués, ni  le fait que le requérant a obtenu 

le statut de réfugié du requérant en Italie entre temps sur la base des persécutions subies 

de la part des autorités turques. ».  

 

Elle souligne que la partie défenderesse n’a nullement tenu compte des éléments de la 

cause, notamment du fait que le mandat d’arrêt a été levé en raison du statut de réfugié 

reconnu en Italie.  

 

Elle conclut en la violation des dispositions et principes invoqués et note encore qu’il 

n’existe aucun risque de fuite de la part du requérant dans la mesure où les autorités 

belges ont-elles-même décidé de la libération du requérant. Elle ajoute qu’ « Il n’y a plus 

aucune action judiciaire en cours en Belgique, à laquelle le requérant pourrait se 

soustraire » et estime enfin que « Les motifs contenus dans la décision sont dès lors 

contraires et violent l’autorité de la chose jugée de l’ordonnance de mainlevée du mandat 

d’arrêt ».  

 

4. Examen du moyen d’annulation 

 

4.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l'exposé d'un moyen de droit requiert non 

seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont 

celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué.  
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En l’espèce, le requérant n’expose pas en quoi l’acte attaqué serait constitutif d’une 

violation des articles 3 et 5 de la CEDH, de l’article 33 de la Convention de Genève, du 

principe de bonne foi ainsi que du principe général de droit relatif à la séparation des 

pouvoirs. Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de 

ces dispositions et de ces principes. 

 

En outre, elle n’expose pas en quoi les actes attaqués seraient constitutifs d’une violation 

du principe général de bonne administration qu’elle invoque, du reste sans l’identifier plus 

précisément et ce alors même qu’il résulte de l’enseignement de l’arrêt n°188.251, 

prononcé le 27 novembre 2008 par le Conseil d’Etat auquel le Conseil de céans se rallie, 

que « […] le principe général de bonne administration n’a pas de contenu précis et ne 

peut donc, à défaut d’indication plus circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte 

administratif […] ». Le moyen est dès lors irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de 

ce principe. 

 

4.2. Le Conseil rappelle que dans la mesure où l’ordre de quitter le territoire attaqué a été 

exécuté, les motifs relatifs à cet acte ne seront pas examinés.  

 

4.3.1. En ce qui concerne l’interdiction d’entrée, le Conseil rappelle que l’article 74/11 de 

la Loi porte, en son paragraphe premier, que : « La durée de l’interdiction d’entrée est 

fixée en tenant compte de toutes les circonstances propres à chaque cas.  

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de maximum trois ans, 

dans les cas suivants:  

1° lorsqu’aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire ou;  

[…] .» 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue 

l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliquer les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

4.3.2. En l’espèce, le Conseil observe que l’interdiction d’entrée attaquée est prise sur la 

base de l’article 74/11, § 1er, alinéa 2, 1°, de la Loi et du fait que dans l’ordre de quitter le 

territoire auquel elle est liée, aucun délai n’a été accordé pour le départ volontaire, motif 

qui suffit à lui seul à justifier le second acte attaqué, qui en outre, se vérifie à l’examen du 

dossier administratif et qui n’est pas utilement contesté par la partie requérante. 

 

4.3.3. Le Conseil note que l’ensemble des arguments de la requête sont dirigés contre 

l’ordre de quitter le territoire, lequel a été exécuté, en sorte qu’ils ne sont pas fondés.  

 

4.4. Par conséquent, force est de constater que la partie défenderesse a suffisamment et 

adéquatement motivé sa décision en prenant en compte l’ensemble des éléments du 

dossier.  
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre novembre deux mille 

vingt, par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT   greffière. 

 

 

La greffière,      La présidente,  

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT     M.-L. YA MUTWALE  

 

 


